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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE D’ACCRÉDITATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT AU PARAGRAPHE 6
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS [CP/RES. 759 (1217/99)]
[Asociación Civil Paz Activa]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE SOUMISE PAR L'ORGANISATION DÉNOMMÉE  ASOCIACIÓN CIVIL PAZ ACTIVA POUR ÊTRE ACCRÉDITÉE AUPRÈS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Asociación Civil Paz Activa. 
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l'Organisation des États Américains”. Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Asociación Civil Paz Activa conformément à ces directives. 
1. Généralités
Asociación Civil Paz Activa (Paz Activa) est une organisation non gouvernementale fondée le 19 mai 2000 à Caracas (République bolivarienne du Venezuela) dans le but de promouvoir le règlement de différends et la sécurité citoyenne dans ce pays au moyen de la médiation et de l'arbitrage de substitution ainsi que par la mise en œuvre de propositions visant le renforcement de la population en général et la cohabitation pacifique. 
Paz Activa fonctionne au moyen de quatre projets principaux : 1) Observatoire national de sécurité routière ; 2) Expériences réussies en matière de cohabitation et de sécurité citoyenne ; 3) Observatoire régional de la criminalité transnationale organisée ; 4) Moniteur législatif.
Paz Activa, en partenariat avec la fondation Seguros Caracas, a lancé en octobre 2012 le projet Observatoire national de la sécurité routière (OSV), qui réalise un suivi de la question de sécurité routière et des politiques publiques mises en œuvre au moyen de la création d'indicateurs qui mesurent les éléments influant sur la sécurité routière et de la publication de rapports à ce sujet. Paz Activa a lancé le projet Expériences réussies en matière de cohabitation et de sécurité citoyenne en 2008 avec pour objectif la vulgarisation des politiques publiques menées en matière de sécurité citoyenne aux niveaux régional et local au Venezuela. En 2012, le projet précité a été exécuté à Carabobo (Projet intégré pour la diminution de la violence), Zulia (Projet Sculptures pour la paix), et dans le district de la capitale (Projet de brigades infantiles et juvéniles pour la prévention et la sécurité). 
En ce qui concerne le projet Observatoire de la criminalité transnationale organisée (ODOT), Paz Activa produit des indicateurs et des recommandations et réalise des travaux de recherche sur les itinéraires illicites des drogues afin de contribuer à la lutte contre la criminalité organisée selon une perspective de droits de la personne. 
Le projet Moniteur législatif permet à Paz Activa de faire le suivi de l'activité parlementaire et des projets de loi approuvés et à l'étude, dans le but d'accroitre au sein de la population l'intérêt pour le déroulement des travaux de l'Assemblée nationale. Paz Activa a recommandé à la Commission permanente de politique intérieure de l'Assemblée nationale d'approuver le projet de loi pour le contrôle des armes, des munitions et du désarmement ainsi que la réforme de la Loi contre la criminalité organisée. Ces lois ont été promulguées par l'exécutif au Venezuela. 

Dans le cadre du programme précité, en avril 2013, Paz Activa a lancé le projet Des raisons de croire : 10 initiatives pour le Venezuela, qui a pour objectif de présenter à la population un projet de cadre normatif pour l'établissement d'une société pacifique et démocratique. Paz Activa a également déposé un projet de loi sur la réparation des torts aux victimes d'homicide et d'enlèvement ainsi qu'un projet de loi sur la deuxième chance, le sauvetage et la protection des jeunes en situation de risque de violence.
Paz Activa a fourni des conseils consultatifs au pouvoir judiciaire du Venezuela au moyen de réunions, d'exposés et de tables rondes sur l'accès à la justice et la cohabitation, et aux mairies de Chacao, de El Hatillo, de Sucre et de l'aire métropolitaine de Caracas, ainsi qu'aux autorités des États vénézuéliens en ce qui a trait à la prévention de la criminalité et à la cohabitation. 

En mai 2012, cette organisation a conclu un accord avec la Direction de la justice municipale de la mairie de Chacao pour assurer l'accès à la justice, la sécurité, la médiation et la cohabitation sociale, en organisant des ateliers de règlement de différends à l'intention de fonctionnaires et de la communauté en général. 
En juillet 2012, Paz Activa a participé à la 3e Réunion des juges de paix pour analyser les modalités du passage de la justice de paix à la justice de paix communale avec l'entrée en vigueur de la Loi organique sur la juridiction spéciale de la justice de paix communale. De même, en mai 2013, l'exposé intitulé “De la justice de paix à la justice de paix communale” a été présenté, qui a analysé la Loi organique sur la justice de paix, désormais abrogée, ainsi que la Loi organique sur la justice de paix communale, en signalant les attributions, compétences, interdictions et modalités d'élection des juges de paix. 

Paz Activa dispense des cours sur la justice de substitution, le règlement de différends, la défense publique, la défense en matière pénale et l'accès à la justice. En octobre 2012, en partenariat avec l'association civile Ágora, elle a organisé l'entretien Réflexions pour la cohabitation sociale, auquel ont participé des experts des questions sociales qui ont analysé les résultats des élections présidentielles. En mars 2013, Paz Activa a organisé le séminaire “Les lois nécessaires pour la sécurité citoyenne”, durant lequel des spécialistes en la matière ont discuté de la Loi sur le régime pénitentiaire et la réforme du Code pénal. 

Paz Activa a assisté à la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) tenue à La Antigua Guatemala (Guatemala) du 4 au 6 juin 2013.
Paz Activa réalise ses activités au moyen de projets financés par la fondation Seguros Caracas, l’Union européenne et le Fonds de la science et de la technologie de la République bolivarienne du Venezuela.
 
Paz Activa a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 27 janvier 2013. 
2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom de l’organisation :

Asociación Civil Paz Activa
Adresse :
Av. José Félix Sosa, Edificio ANAVIC. Piso 4, Oficina 43, Municipio Chacao, Estado Miranda, 
République bolivarienne du Venezuela
Téléphone :


+58 212 265 7316
Courriel :


gestion.pazactiva@gmail.com
Page Web :


www.pazactiva.org.ve
Directeur exécutif

Luis Ernesto Cedeño Villalba
Date de constitution :

19 mai 2000
3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA
Paz Activa travaille en faveur de la consolidation de la cohabitation et de la sécurité citoyenne en République bolivarienne du Venezuela au moyen de programmes visant le règlement de différends, la paix et le développement humain. Ci-après les principaux domaines d’activités et les principales contributions de l’organisation qui pourraient revêtir un intérêt pour l’OEA :
· Renforcer la capacité institutionnelle du gouvernement quant au traitement des questions de sécurité publique au moyen de la conception de travaux de recherche, de la présentation de propositions de politiques publiques et de l'organisation de séances de formation sur l'accès à la justice et le règlement pacifique des différends à l'intention de fonctionnaires du gouvernement ; 
· Encourager la participation de la population au processus d'élaboration de politiques publiques au moyen de la collaboration avec d'autres organisations de la société civile pour faire le suivi des activités du pouvoir législatif et de la mise en œuvre de lois existantes en matière de sécurité des citoyens.
4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA
Paz Activa se propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants :
· Communiquer des informations à la Commission sur la sécurité continentale (CSH) du Conseil permanent ayant rapport avec la criminalité transnationale organisée, la transparence dans l'acquisition d'armes classiques, le trafic illicite d'armes, l'encouragement de la confiance et la prévention de la criminalité et de la violence ;
· Présenter des recommandations à l'intention des réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) ; 
· Échanger des pratiques optimales et des informations sur la situation de la sécurité citoyenne et les programmes concluants de lutte contre la criminalité transnationale organisée avec le Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ;
· Offrir un appui au Secrétariat aux questions juridiques dans le contexte du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires pour un accès effectif à la justice et le renforcement de ce secteur ; 
· Collaborer avec la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) au suivi de la mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration de La Antigua Guatemala, “Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques” [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13)] ;
· Échanger de bonnes pratiques avec le Département de la démocratie durable et des missions spéciales du Secrétariat aux questions politiques dans le contexte de ses programmes visant la prévention, la gestion et le règlement de différends.
5. Documents remis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général, datée du 27 janvier 2013
· Acte constitutif
· Statuts
· Déclaration de mission institutionnelle
· Rapport annuel d’activités 2013
· États financiers 2013 (signés par Rosalinda Sánchez, comptable agréée)
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP32508F04�








